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Good morning. My name is Maryam Tataya Adams, I facilitated a focus group in my neighbourhood on the recreation master plan. I am joined here today by Monique Best who lives in Orleans and is co-author of the CAWI report: “Reflecting Diversity in Parks and Recreation Services”. She will be speaking in French.
We thank you for taking the time to listen to us today.  We are here to speak on behalf of the City for All Women Initiative (CAWI), the 30 women who facilitated 14 focus groups on the recreation master plan and the 191 participants.

We have three key messages:

1) This consultation process is a model which should be used in future consultations. 
2) The guiding principles and recommendations are in keeping with the findings in our focus groups. 

3) Our concern is that these principles and recommendations actually translate into accessible and inclusive services.  A key way to do so is to ensure that services are affordable.  A more respectful and accessible subsidy program must be developed.

The consultation process:
We congratulate the City on holding an inclusive consultation.  Women in the CAWI network were concerned when we heard that the consultation was only going to take place on-line.  So we were pleased when Recreation offered to work with CAWI to inform the development of focus groups.  
This, in turn, inspired us to invite our community partners, such as Coalition of Community Health and Resource Centres, Minwaashin Lodge and Karibu Canada to hold focus groups.  Thanks to funding from United Way and the City’s Diversity and Employment Equity Office, CAWI trained 30 women to facilitate focus groups in their specific communities: Aboriginal, francophone, youth, seniors, rural, recent immigrants from many countries, especially Arabic and Somali. Most of the participants were living on low-income. 

By engaging community organizations like CAWI in this consultation, the City was able to hear the voices of the community. Another way in which this consultation process is a model of inclusivity is that the staff report was posted two weeks prior to the public delegations presenting at committee.  We recommend that this be a normal practice so that community groups have the time to give meaningful response to staff reports.


Principles and Recommendations:
We are pleased that the draft principles and recommendations are consistent with what we heard from communities.
Our findings would support the overall Guiding Principle.  We consistently heard from the community that recreation is key to well-being and, for these reasons, we conclude it should be considered a core service.
As for revenue generation, we found that this cannot be discussed separate from the question of affordability.  Therefore, we find of particular importance, the second principle that “the costs of recreation services reflect a supportive relationship between tax support and revenue generation.”
Our findings point to the importance of the recommendation to develop a new fee policy. Two key themes emerged in our focus groups regarding subsidies: 
· One – many people do not know that subsidies are available to them.  This gives the community the message that the city does not really want to give them out. Participants requested that information on the subsidies be posted on the city web-site, and that their availability be more visible in the city’s recreation guide.

· Second – the delivery of subsidies needs to be improved. We found there are inconsistency in how subsidies are provided to residents and in some cases staff at recreation centres are insensitive to residents. For example: participants gave examples of staff yelling across the room to ask where to find the subsidy form. It can be embarrassing for residents to ask for financial support and city staff need to be aware of how to treat residents with respect.
As for Service Delivery, our findings support the emphasis on diversity, neighbourhood-based services, basing service delivery on community needs and recognizing the leadership of communities. Services can be more effective when developed in partnership with the leadership of specific communities such as the youth, Aboriginal, and low-income neighbourhoods.
For more details on our findings, we refer you to the attached recommendations in the CAWI report. 
Thank you for hearing the voices of the community here today.  We will continue to follow the process and ask that future consultations continue to be inclusive of our communities.  
(French version)  
Bonjour, je m’appelle Maryam Tataya Adams, et j’ai facilité un groupe de discussion sur le plan directeur des loisirs dans ma communauté. Monique Best se joint à moi aujourd’hui. Monique habite à Orléans, et elle est co-auteure du rapport de l’IVTF intitulé « Un reflet de la diversité au sein des Services des parcs et des loisirs ». Elle s’adressera à vous en français.

Nous vous remercions d’avoir pris le temps de venir nous écouter aujourd’hui. Nous sommes ici pour parler au nom de l’IVTF, des 30 femmes qui ont facilité 14 groupes de discussion sur le plan directeur des loisirs et des 191 participantes.

Nous avons trois messages clés :

1) Ce processus de consultation est un modèle à suivre dans des consultations futures.

2) Les principes directeurs et les recommandations vont dans le même sens que les conclusions tirées de nos groupes de discussion.

3) Une préoccupation demeure : que ces principes et recommandations se traduisent en services accessibles et inclusifs. Un moyen sûr d’y parvenir est de veiller à ce que les services soient abordables. Un programme de subvention plus respectueux et plus accessible doit être élaboré. 

Le processus de consultation : Nous félicitons la Ville d’avoir tenu une consultation inclusive. Les femmes du réseau de l’IVTF se sont inquiétées quand nous avons entendu dire que la consultation aurait lieu uniquement en ligne. Nous avons donc été ravies quand le service des loisirs a offert de travailler avec l’IVTF pour guider le déroulement des groupes de discussion.

À notre tour, nous avons eu l’inspiration d’inviter nos partenaires communautaires, comme la Coalition des centres de ressources et de santé communautaires, Minwaashin Lodge et Karibu Canada, à tenir des groupes de discussion. Grâce au financement de Centraide et de l’Unité de la diversité et de l’équité en matière d’emploi de la Ville, l’IVTF a dispensé une formation à trente femmes pour qu’elles facilitent des groupes de discussion dans leurs communautés spécifiques : les autochtones, les francophones, les jeunes, les personnes âgées, les personnes vivant en milieu rural, les nouvelles immigrantes venant de plusieurs pays, surtout les Arabes et les Somaliennes. La plupart des participantes avaient un faible revenu.

En faisant participer des organismes communautaires comme l’IVTF à cette consultation, la Ville a pu entendre les voix de la collectivité. Le processus de consultation est aussi un modèle d’inclusion de ce fait que le rapport du personnel a été affiché deux semaines avant que les délégations publiques fassent leurs présentations au comité. Nous sommes d’avis que ceci devrait être pratique courante, afin que les groupes communautaires aient le temps de donner une réponse valable aux rapports du personnel.

Principes et recommandations : Nous sommes ravies que les principes et recommandations proposées aillent dans le même sens que les commentaires entendus dans les communautés.

Nos résultats confirment le principe directeur d’ensemble. La collectivité nous a dit à maintes reprises que les loisirs sont la clé du bien-être. C’est pourquoi nous tirons la conclusion que les loisirs devraient constituer un service essentiel.

En ce qui concerne les moyens de générer des recettes, on ne peut pas en discuter séparément de la question d’abordabilité. Nous trouvons donc particulièrement important le second principe, qui stipule que « les coûts des services de loisirs reflètent une relation équilibrée entre les recettes fiscales et la production de recettes. »

Nos résultats démontrent l’importance de la recommandation qui propose l’élaboration d’une nouvelle politique de frais d’utilisation. Deux thèmes principaux concernant les subventions ont émergé de nos groupes de discussion :

· Premièrement – plusieurs personnes ne savent pas que des subventions sont disponibles. Le message que reçoit la collectivité est que la Ville ne veut pas vraiment les verser. Les participantes ont demandé que l’information sur les subventions soit affichée sur le site Web de la Ville, et que le guide des loisirs de la Ville rende leur disponibilité plus visible.

· Deuxièmement – l’attribution des subventions doit être améliorée. Nous avons trouvé un manque de cohérence dans la façon dont les subventions sont fournies aux résidents et résidentes. Dans certains cas, le personnel des centres récréatifs s’est montré insensible aux résidents : par exemple, les participantes ont raconté qu’un membre du personnel a crié d’un bout à l’autre de la pièce pour demander où trouver le formulaire de demande de subvention. Il peut être embarrassant de demander un soutien financier, et le personnel municipal doit savoir comment traiter les résidents et résidentes de façon respectueuse.

Quant à la prestation de services, nos résultats supportent l’importance de la diversité, des services orientés sur les quartiers, de fonder la prestation de services sur les besoins de la collectivité et de reconnaître le leadership des communautés. Les services peuvent être plus efficaces lorsqu’ils sont élaborés en partenariat avec les dirigeants et dirigeantes des communautés spécifiques comme les jeunes, les autochtones et les voisinages à faible revenu.

Vous trouverez de plus amples détails sur nos résultats en consultant les recommandations comprises dans le rapport de l’IVTF, en pièce jointe.  

Merci d’avoir été ici aujourd'hui pour entendre les voix de la collectivité. Nous continuerons à surveiller le processus et à demander que les consultations futures soient inclusives de nos communautés.

Reflecting Diversity in Parks and Recreation Services

Report to the City of Ottawa on the Parks and Recreation Master Plan

City for All Women Initiative (CAWI)
August 2009
(French version follows)
Recommendations 
As a result of CAWI’s efforts to reach women and diverse communities in Ottawa, 14 focus groups led by community facilitators took place in various community centers in the region, as well as 3 training focus groups with the facilitators in training. Based on their comments and opinions concerning what needs to be included in the P & R Master Plan, CAWI developed the recommendations presented below. 
The full CAWI report is available on the CAWI web-site:  www.cawi-ivtf.org.

Recommendation 1:  

Protect, improve and maintain green spaces.  A majority of participants placed high priority on the need to protect, improve and maintain outdoor green spaces, including walkways, walking paths, bike paths, and flower beds; improve parks with convenient fixtures to increase comfort and cleanliness (e.g., benches, water fountains, more flowers, garbage bins, lighting, and washrooms). For the senior population, for example, lighting and accessible (paved) walkways are very significant issues; for the Muslim population, access to water is needed to wash hands before prayers, thus the community needs easily accessible washrooms or washbasins in the parks.

Recommendation 2: 

Reduce costs of P & R services and review selection criteria for subsidy as well as fee-assistance policies. Many focus groups called for improved subsidy services and reduced cost of services. Some of the suggestions for achieving these goals were: increase fee assistance; review selection criteria for fee assistance to include needy or tight-budget families, rather than just low income (especially for large families); improve promotion
 and management of subsidies. Multicultural focus groups suggested that low-income families should pay lowest recreation costs, such that cost for P & R services is raised as family income increases. For the Aboriginal community, lack of full subsidy services is a significant barrier to accessing recreation services.

Recommendation 3:  Provide sensitivity training to staff dealing with inquiries about subsidies. Many participants requested that City staff be especially sensitive when dealing with fee-assistance applicants, ensuring that their privacy is respected. Focus groups suggested that information about and applications for subsidies should be available online and in the Recreation Guide—rather than only in person at City offices.  

Recommendation 4:  

Improve marketing and promotion about P & R services, particularly subsidy-related information.  Participants also called attention to the need for more and improved promotion and marketing of P & R services
. The City should ensure that information about services is more readily available at P & R facilities, especially information regarding subsidies, which should be distributed more widely and available online; increase hours of operation; consider flexible registration process for recreational courses and activities (especially for children); provide direct line for emergencies in parks and to inform management about problems (e.g., safety concerns; cleanliness); increase partnerships, especially those with neighbourhoods involving direct consultation with community. The youth consulted in this project believe that equal and transparent partnerships with the private sector (as well as schools and the local community) could improve accessibility and inclusion in Ottawa’s P & R services. 

Recommendation 5:  

Offer more group-specific activities (family-friendly; women-only; Aboriginal-specific). Focus groups highlighted the need for additional programs and activities that are specific for children, youth, families, women and minorities, especially new immigrants. Examples include: culture-specific courses and activities (e.g., dance; “ethnic gardening,” creating community gardens inspired by specific cultures of new immigrants); Aboriginal-specific recreation and spaces; women-only courses and schedules/hours (especially for swimming pools). It was also suggested by multicultural focus groups that the City should consider providing drop-in childcare at P & R facilities to help include families and single parents. The Aboriginal community proposed a partnership with the City: Aboriginal people can provide workshops in making dream catchers or drumming, in exchange for access to space for Aboriginal-specific recreation; that contribution should then be recognized in the Recreation Guide and other materials so that the community feels acknowledged. 

Recommendation 6:  

Increase and improve recreation facilities, especially swimming pools, splash pads and wading pools.   Participants accentuated their desire to see improved, enlarged and more numerous recreation facilities, especially swimming pools (as well as splash pads and wading pools). Other requests included: add drop-in Open Gyms for easy access to exercise; bike paths; basketball courts; skating rinks; tennis courts. The African francophone, multicultural, and Arabic communities prioritized access to indoor, community pools; Somali youth mentioned the need for more basketball courts and other sports (especially girls-only activities), while other youth expressed the wish for skateboarding and mountain biking facilities in parks, and an indoor recreation space exclusive for teenagers.

Recommendation 7:  

Improve public transportation options to and from services and facilities.

The majority of focus groups mentioned that Ottawa should have improved public transportation options to and from P & R facilities. Participants also requested improvements to access roads, signs and parking at P & R facilities. The rural focus group in this study emphasized that transportation issues are a considerable barrier to accessing P & R services in Ottawa—those residents who do not have access to a car and who live far from recreation facilities are likely to be unable to participate in P & R activities.
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Un reflet de la diversité au sein des 

Services des parcs et des loisirs

Rapport sur le Plan directeur des parcs et des loisirs

adressé à la Ville d’Ottawa

août 2009

Recommandations

Suite aux efforts de l’IVTF visant à rejoindre les femmes et les collectivités diversifiées d’Ottawa, 14 groupes de discussion dirigés par des animatrices communautaires ont eu lieu dans divers centres communautaires de la région, ainsi que trois groupes de discussion dont les animatrices étaient en formation. Selon leurs commentaires et opinions à propos de ce qui doit être inclus dans le Plan directeur des P‑L, l’IVTF a mis au point les recommandations suivantes.

Première recommandation :

Protéger, améliorer et conserver les espaces verts. La majeure partie des participants accordaient une grande priorité au besoin de protéger, d’améliorer et de conserver les espaces verts extérieurs, notamment les allées, les sentiers pour piétons, les sentiers pour cyclistes et les massifs de fleurs, et d’améliorer les parcs à l’aide d’installations utiles pour accroître le confort et la propreté (p. ex., bancs, fontaines à boire, plus de fleurs, poubelles, éclairage et salles de bains). Pour la population plus âgée, par exemple, l’éclairage et des allées accessibles (revêtues) sont des éléments très importants. Pour la population musulmane, avoir accès à de l’eau est nécessaire pour le lavage des mains avant la prière. Par conséquent, la collectivité doit avoir des salles de bains ou des lavabos facilement accessibles dans les parcs.

Deuxième recommandation :

Réduire les coûts des services de P‑L et revoir les critères de sélection pour les politiques relatives aux subventions et à l’assistance financière. De nombreux groupes de discussion ont demandé une amélioration des services subventionnés et une diminution du coût des services. Voici certaines des suggestions qui ont été soulevées pour atteindre ces objectifs : accroître l’assistance financière, revoir les critères de sélection pour l’aide financière de façon à inclure les familles dans le besoin ou dont le budget est serré, plutôt que seulement les familles à faible revenu (en particulier pour les grandes familles) et améliorer la promotion
 et la gestion des subventions. Les groupes de discussion multiculturels ont suggéré que les familles à faible revenu devraient payer les coûts les moins élevés pour les loisirs, de sorte que le coût pour les services de P‑L soit augmenté au fur et à mesure que le revenu familial augmente. Pour la collectivité autochtone, le manque de services entièrement subventionnés est un obstacle considérable à l’accessibilité aux services de loisirs.

Troisième recommandation :

Offrir une formation sur les questions de nature délicate au personnel qui traite des demandes de renseignements au sujet des subventions. De nombreux participants ont demandé que le personnel de la Ville soit particulièrement délicat lorsqu’il traite avec des demandeurs d’assistance financière et qu’il veille à ce que leur vie privée soit respectée. Les groupes de discussion ont suggéré que l’information au sujet des subventions et que les demandes de subvention devraient être accessibles en ligne et dans le Guide des loisirs, plutôt que seulement en personne dans les bureaux de la Ville.
Quatrième recommandation :  

Améliorer la commercialisation et la promotion des services de P‑L, en particulier l’information liée aux subventions. Les participants ont également demandé que l’on porte attention au besoin de promouvoir et de commercialiser davantage les services de P‑L
. La Ville devrait faire en sorte que l’information au sujet des services soit plus facilement accessible dans les installations de P‑L, en particulier l’information concernant les subventions, qui devrait être communiquée plus largement et accessible en ligne, prolonger les heures d’ouverture, envisager un processus d’inscription souple pour les activités et les cours récréatifs (en particulier pour les enfants), offrir une ligne directe pour les urgences dans les parcs et informer la direction des problèmes (p. ex., problèmes de sécurité, propreté) et accroître les partenariats, en particulier ceux avec les quartiers voisins assurant une consultation directe de la collectivité. Les jeunes consultés dans le cadre de ce projet étaient d’avis que des partenariats égaux et transparents avec le secteur privé (ainsi qu’avec les écoles et la collectivité locale) pourraient améliorer l’inclusion dans les services de P‑L d’Ottawa et l’accessibilité à ces mêmes services.

 Cinquième recommandation : 

Offrir plus d’activités propres à un groupe en particulier (activités à caractère familial, pour femmes seulement et propres aux Autochtones). Les groupes de discussion ont souligné le besoin d’augmenter le nombre de programmes et d’activités à l’intention des enfants, des jeunes, des familles, des femmes et des minorités, en particulier les nouveaux immigrants. Parmi les exemples, on retrouve des activités et des cours propres à la culture (p. ex., la danse, le « jardinage ethnique », la création de jardins communautaires inspirés par certaines cultures de nouveaux immigrants), des espaces et loisirs propres aux Autochtones et des cours et horaires/heures pour femmes seulement (en particulier pour les piscines). Les groupes de discussion multiculturels ont également indiqué que la Ville devrait envisager la création d’haltes-garderies dans les installations de P‑L afin d’aider à inclure les familles et les parents célibataires. La collectivité autochtone a proposé un partenariat avec la Ville : les Autochtones peuvent offrir des ateliers sur la création de capteurs de rêves ou de tambours en échange de l’accès à un espace pour des loisirs propres aux Autochtones. Cette contribution devrait alors être reconnue dans le Guide des loisirs et les autres documents de sorte que la collectivité se sente reconnue.

Sixième recommandation :

Augmenter le nombre d’installations récréatives et les améliorer, en particulier les piscines, les parcs à gicleurs et les pataugeoires.

Les participants ont souligné leur désir de voir un plus grand nombre d’installations récréatives, et des installations améliorées et plus grandes, en particulier des piscines (ainsi que des parcs à gicleurs et des pataugeoires). Parmi les autres demandes, il y avait notamment ajouter des gymnases ouverts avec halte-garderie pour un accès plus facile à l’exercice, des sentiers pour cyclistes, des terrains de basket-ball, des patinoires et des courts de tennis. Les collectivités francophones africaines, multiculturelle et arabes accordaient la priorité à un accès aux piscines communautaires intérieures, les jeunes Somaliens ont mentionné le besoin d’un plus grand nombre de terrains de basket-ball et d’autres sports (en particulier des activités pour filles seulement), tandis que d’autres jeunes ont exprimé le désir d’avoir des installations pour la planche à roulettes et le vélo de montagne dans les parcs, ainsi qu’un espace récréatif intérieur réservé aux adolescents.
Septième recommandation :

Améliorer les options pour le transport public en direction et en partance des services et installations.

La majorité des groupes de discussion ont indiqué qu’Ottawa devrait avoir de meilleures options pour le transport public en direction et en partance des installations de P‑L. Les participants ont également demandé que l’on apporte des améliorations aux routes d’accès, aux enseignes et aux stationnements dans les installations de P‑L. Le groupe de discussion en milieu rural participant à cette étude a souligné que les problèmes de transport constituent un obstacle considérable à l’accessibilité aux services de P‑L à Ottawa. Les résidents qui n’ont pas accès à un véhicule et qui habitent loin des installations de loisirs ne pourront vraisemblablement pas participer aux activités de P‑L.

Huitième recommandation :

Mettre en œuvre des mesures de sécurité dans les parcs, y compris l’éclairage et la surveillance. La demande d’une meilleure surveillance
 (en raison de préoccupations que suscite l’exposition aux drogues et à la criminalité) et d’un meilleur éclairage dans les parcs est un des sujets courants abordés par de nombreux groupes de discussion. Les participants ont également souligné que la Ville devrait veiller à ce que les chiens soient en laisse, en particulier en présence d’enfants, vérifier que les fleurs et les plantes des parcs municipaux sont sécuritaires, installer des barrières et clôtures autour des parcs, réglementer la présence de mendiants agressifs dans les installations de P‑L, améliorer les routes et interdire les cours de conduite autour du périmètre des parcs. La plupart des collectivités ont mentionné le manque de sécurité dans les parcs, et les collectivités francophones africaines, multiculturelles et de personnes âgées ont souligné l’importance d’un meilleur éclairage.

Bien que la majorité des participants aux groupes de discussion reconnaissent les bienfaits généraux des P‑L pour la santé et le bien-être de leur famille et sont très enthousiastes à propos des services offerts dans la Ville d’Ottawa, les discussions entre les divers groupes révèlent également quelques lacunes qui demandent un examen des politiques dans le prochain Plan directeur des P‑L.
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� Comme l’illustre le graphique circulaire de la page 20, près de 80 % des participants aux groupes de discussion n’étaient pas au courant des subventions offertes par la Ville d’Ottawa.
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